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PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 
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EXÉCUTIVE ENTRE LE 1ER JANVIER 

ET LE 31 DÉCEMBRE 2013—

DJIBOUTI 200498 
 

Appui au programme national d’alimentation 

scolaire 

Nombre de bénéficiaires 17 900 

Durée du projet 5 ans 
(1er janvier 2013–31 décembre 2017) 

Quantité de produits alimentaires 
fournie par le PAM 

5 200 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Produits alimentaires 2 873 023 

Total 5 235 503 
 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 

points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 

demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 

fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 

temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre technique 

à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM mentionnés 

ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du Conseil. 

Directrice régionale, 

OMN*: 

Mme V. Guarnieri Courriel: valerie.guarnieri@wfp.org 

Directeur de pays: M. J. Higgins Courriel: jacques.higgins@wfp.org 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Nairobi (Afrique orientale et centrale) 
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RESUME 

1.  Ce projet de développement fait suite à une demande du Gouvernement djiboutien, qui 

souhaitait qu’on l’aide à mettre en place un programme d’alimentation scolaire viable et 

durable qui soit pris en main par des instances nationales, conformément à sa ferme 

volonté de garantir à tous les enfants une éducation de base. 

2.  S’appuyant sur les recommandations issues de l’évaluation externe du programme 

d’alimentation scolaire en cours, menée en 2012, et conformément à l’Objectif 

stratégique 4 du PAM, le projet vise à: i) élargir l’accès à l’enseignement en milieu rural au 

profit de tous les enfants des écoles maternelles, primaires et secondaires du premier cycle 

ciblées; et ii) renforcer la capacité du Gouvernement à élaborer une politique nationale 

d’alimentation scolaire et établir un programme viable d’alimentation scolaire à l’échelon 

national, qui soit intégré dans le cadre plus large de la politique de Djibouti en matière 

d’enseignement. Le développement des capacités est axé sur le renforcement des capacités 

nationales de suivi et d’évaluation des programmes nationaux d’alimentation scolaire. 

3.  Dans le cadre de son programme d’alimentation scolaire, le PAM viendra directement en 

aide à 17 900 bénéficiaires en milieu rural, dans les cinq régions du pays et dans la zone 

périurbaine de la ville de Djibouti. Le PAM entend transférer progressivement au 

Gouvernement la responsabilité de la mise en œuvre du programme. 

4.  Le projet est conforme au Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement 

(2013–2017) et contribuera à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement 1, 2 et 31. 

                                                 

1 Objectifs du Millénaire pour le développement: 1- Éliminer l’extrême pauvreté et la faim; 2 – Assurer 

l’éducation primaire pour tous; 3- Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. 
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